
CHAPITRE 71

Loi modifiant la charte de la cité de No-
randa et concernant Les commissaires
d'écoles catholiques pour la municipalité

de la cité de Noranda

[Sanctionnée le 16 décembre 1954]

ATTENDU que la cité de Noranda a,
par sa pétition, représenté:

Qu'il est dans l'intérêt de la bonne
administration de la cité de Noranda que
sa charte, la loi 16 George V, chapitre 79,
modifiée par la loi 4 George VI, chapitre
97, et par la loi 12 George VI, chapitre 64,
soit de nouveau modifiée de façon à lui
accorder des pouvoirs additionnels vu ses
besoins particuliers;

Que la cité de Noranda, en raison de
son expansion rapide, a besoin de certains
pouvoirs additionnels de taxation;

Que les revenus de la cité de Noranda
sont insuffisants pour rencontrer les exi-
gences de son administration et qu'il
devient nécessaire de les augmenter;

Que telles obligations ne peuvent se
solder avec les taxes ordinaires, ce qui
nécessite l'imposition d'une taxe spéciale;

Que l'éducation et l'instruction de la
jeunesse est une œuvre nécessaire qui ne
peut être réalisée sans fonds suffisants;

Que Les commissaires d'écoles catholi-
ques pour la municipalité de la cité de
Noranda ont des revenus insuffisants pour
rencontrer les exigences de leurs écoles et
il est nécessaire de les augmenter;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à ces demandes;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant, après l'arti-
cle 526, le suivant:

" 5 2 6 a . 1. La cité de Noranda, dans
le comté de Rouyn-Noranda, peut, par
règlement, imposer et prélever une taxe
spéciale de deux pour cent de même
nature, établie sur les mêmes bases, avec
les mêmes effets et sujette aux mêmes
exemptions, mutatis mutandis, (sauf l'huile
à chauffage qui pourra être exemptée) que
la taxe actuellement en vigueur et prévue
par le chapitre 88 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et ses amendements.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la cité de Noranda au
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions, avec les mêmes sanc-
tions, mutatis mutandis, que la taxe perçue
en vertu du chapitre 88 des Statuts refon-
dus de Québec, 1941, et ses amendements.

La cité est autorisée à faire des conven-
tions avec le ministre des finances de la
province pour la perception de cette taxe
dont l'imposition est permise par la pré-
sente loi.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire ou y faisant affaires qui,
elle-même ou par l'intermédiaire de toute
autre, y apporte ou fait en sorte qu'il y
soit apporté ou qu'il lui soit livré quelque
bien mobilier, pour consommation ou
usage dans le territoire, doit immédiate-
ment en faire rapport au trésorier de la
cité, en lui transmettant ou produisant la
facture, s'il y en a, avec tout renseigne-
ment que celui-ci pourra exiger, et, en
outre, doit payer à la cité, sur le prix
d'achat, la même taxe sur la consomma-
tion ou l'usage de ce bien qui eût été payé,
si ce bien avait été acheté au même prix
à une vente en détail dans ledit territoire.

Tout acheteur ou usager qui, après
l'entrée en vigueur de la présente loi,
prend livraison d'un bien mobilier acquis
par lui pour consommation ou usage dans
ledit territoire doit, à l'époque où il prend
livraison, payer au trésorier de la cité une
taxe égale à deux pour cent du prix de
détail de ce bien. Cependant, ladite taxe
ne sera pas prélevée dans le cas où une
taxe semblable est également imposée
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dans la province de Québec sur cette
vente, au bénéfice d'une autre municipa-
lité dans laquelle ladite vente a eu lieu.

Il ne pourra y avoir double imposition
de la taxe de vente et de la taxe d'usage
ou de consommation contre la même per-
sonne relativement au même achat, usage
ou consommation.

2. Les commissaires d'écoles catholiques
pour la cité de Noranda, dans le comté de
Rouyn-Noranda, peuvent, par résolution,
imposer et prélever, pour fins d'éducation,
une taxe spéciale de un pour cent, de
même nature, établie sur les mêmes bases,
sauf le percentage de l'impôt, avec les
mêmes effets et sujette aux mêmes exemp-
tions, mutatis mutandis, (sauf l'huile à
chauffage qui pourra être exemptée) que
la taxe actuellement en vigueur et prévue
par le chapitre 88 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et ses amendements.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la cité de Noranda au
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions, avec les mêmes sanc-
tions, mutatis mutandis, que la taxe perçue
en vertu du chapitre 88 des Statuts refon-
dus de Québec, 1941, et ses amendements.

Le produit de ladite taxe spéciale, per-
çue par Les commissaires d'écoles catho-
liques pour la cité de Noranda, après
déduction de tous frais relatifs à son
imposition, sera distribué et partagé entre
Les commissaires d'écoles catholiques pour
la cité de Noranda et Les commissaires
d'écoles protestantes pour la cité de No-
randa, au prorata du nombre d'enfants
âgés de cinq ans révolus à seize ans sous
leur juridiction respective et de la même
manière et au même percentage que la
division de la taxe imposée sur les com-
pagnies ou la liste neutre de la cité de
Noranda.

A défaut d'entente entre les parties pour
établir la proportion, la décision du surin-
tendant de l'instruction publique sera
définitive.

Les commissaires d'écoles catholiques
pour la cité de Noranda sont autorisés à
faire des conventions avec le ministre des
finances de la province pour la perception
de cette taxe dont l'imposition est permise
par la présente loi.
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Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire ou y faisant affaires qui,
elle-même ou par l'intermédiaire de toute
autre, y apporte ou fait en sorte qu'il lui
soit livré quelque bien mobilier, pour con-
sommation ou usage dans le territoire,
doit immédiatement en faire rapport au
secrétaire-trésorier de La commission sco-
laire catholique de Noranda, en lui trans-
mettant ou produisant la facture, s'il y en
a, avec tout renseignement que celui-ci
pourra exiger, et, en outre, doit payer à La
commission scolaire catholique de Noran-
da, sur le prix d'achat, la même taxe sur
la consommation ou l'usage de ce bien qui
eût été payé, si ce bien avait été acheté
au même prix à une vente en détail dans
ledit territoire.

Tout acheteur ou usager qui, après
l'entrée en vigueur de la présente loi,
prend livraison d'un bien mobilier acquis
par lui pour consommation ou usage dans
ledit territoire doit, à l'époque où il prend
livraison, payer au secrétaire-trésorier de
La commission scolaire catholique de
Noranda une taxe égale à un pour cent
du prix de détail de ce bien. Cependant,
ladite taxe ne sera pas prélevée dans le cas
où une taxe semblable est également impo-
sée dans la province de Québec sur cette
vente, au bénéfice d'une autre municipa-
lité dans laquelle ladite vente a eu lieu.

Il ne pourra y avoir double imposition
de la taxe de vente et de la taxe d'usage
ou de consommation contre la même per-
sonne relativement au même achat, usage
ou consommation."

2. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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